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Préface

			Le droit de la fonction publique de l’Union européenne constitue un point de rencontre entre plusieurs branches du droit européen : droit administratif, droit social, droit fiscal, droit institutionnel, droits fondamentaux… Il reste pourtant largement méconnu, même des juristes familiers des questions européennes. Il est vrai qu’il s’agit d’une matière très spécifique, dont le champ d’application est assez restreint. Je suis néanmoins convaincu qu’il s’agit d’une matière qui gagnerait à être davantage étudiée, parce qu’elle participe d’une réflexion plus large sur la nature du projet européen, sur les enjeux auxquels l’Union européenne doit faire face et sur les évolutions passées et à venir de nos administrations publiques dans un régime démocratique.

			La fonction publique de l’Union européenne demeure fondamentalement, en dépit d’adaptations visant à faciliter le recrutement d’agents contractuels, une fonction publique statutaire, dont le régime est établi par un règlement européen. Après plusieurs décennies de stabilité, le statut des fonctionnaires a connu au XXIe siècle, à moins de dix ans d’intervalle, deux réformes d’envergure qui l’ont profondément changé. Ce manuel est le premier ouvrage juridique à couvrir l’ensemble du régime actuellement applicable aux fonctionnaires qui travaillent pour les institutions européennes, de leur recrutement jusqu’à la cessation des fonctions et même au-delà, dès lors que certaines obligations – mais aussi certains droits – subsistent après la fin de la relation de travail.

			Je ne doute pas que ce manuel constituera un document de référence pour tous les praticiens du droit de la fonction publique européenne. En tant que membre du Tribunal de l’Union européenne et ancien membre du Tribunal de la fonction publique européenne, dont les compétences ont, depuis le 1er septembre 2016, été reprises par le Tribunal de l’Union, je me réjouis particulièrement de la place que Joëlle Pilorge-Vrancken accorde dans cet ouvrage à la jurisprudence européenne, qui a d’ailleurs très largement contribué au développement de ce droit.

			Ce manuel, à la fois complet et synthétique, et très riche en références jurisprudentielles, pourra être consulté avec profit par les juristes qui se lancent dans la pratique du droit de la fonction publique européenne (qu’ils soient avocats, consultants ou qu’ils pratiquent cette matière au sein des institutions européennes), par les fonctionnaires européens qui souhaitent mieux connaître le régime auquel ils sont soumis et les voies de recours dont ils disposent pour contester les décisions prises à leur encontre par l’administration, par les candidats aux concours de la fonction publique européenne, mais aussi par les citoyens européens curieux de découvrir, au-delà des mythes, la réalité des règles applicables aux membres du personnel des institutions européennes. Les lecteurs extérieurs à ces institutions y découvriront la conception exigeante que les législateurs de l’Union – Conseil et Parlement – se font de la mission de ceux qui la servent, reflet d’une ambition maintenue en faveur de la construction européenne.

			Stéphane Gervasoni
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Introduction


			1. Instauration d’une fonction publique statutaire. À ses prémices, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) recrutait le personnel de ses institutions sur une base contractuelle  (1), comme il était d’usage dans d’autres organisations internationales. Jean Monnet lui-même était partisan d’un système de recrutement souple, « consistant en un passage, pour quelque temps, de fonctionnaires nationaux ou de cadres du secteur privé [dans les institutions européennes], “à l’américaine” »  (2). La solution finalement choisie fut pourtant celle de la création d’un corps de fonctionnaires supranationaux partageant avec les institutions un lien statutaire proche de celui existant au niveau national dans certains États membres  (3).


			Ce choix s’explique par l’idée que l’intérêt général européen, « véritable principe d’action » institutionnel  (4), ne peut être véritablement défendu que par des fonctionnaires permanents et indépendants à même de « parler et [d’]agir au nom de l’intérêt général européen, celui des États, petits ou grands, celui des peuples »  (5). Dans cette perspective, la création d’une fonction publique statutaire de l’Union européenne reflète « la volonté politique de considérer les institutions [européennes] comme des administrations à part entière, indépendantes et autonomes des États membres, qui remplissent une mission de service public auprès des citoyens européens »  (6). À cet égard, le régime statutaire a permis – a fortiori au début de la construction européenne – d’« éviter de trop fortes influences nationales et de protéger ses membres des interventions trop directes des États membres, et donc d’assurer l’autonomie de cette nouvelle administration »  (7). L’application de règles statutaires identiques à l’ensemble du personnel des institutions tend en outre à créer un sentiment d’appartenance à un groupe partageant une même éthique et un même mode de fonctionnement, dont on attend un véritable « patriotisme institutionnel »  (8).


			Au fil des années, le principe d’une fonction publique statutaire n’a pas été remis en cause. Le statut s’est avéré suffisamment plastique pour « [intégrer] et [refléter] de façon remarquable les tendances de la construction européenne, comme récemment la crise financière ou le déplacement du centre de gravité de l’Union avec les élargissements »  (9).


			2. Premiers statuts. Le premier statut des fonctionnaires de la CECA, adopté le 28 janvier 1956, est entré en vigueur le 1er juillet de la même année. La paternité de ce texte revient à deux Français, René Mayer (alors Président de la Haute Autorité) et Jacques Rueff (Président de la commission spéciale dédiée au statut du personnel). Après la création de la Communauté économique européenne (CEE) et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA ou Euratom), un nouveau statut est adopté en 1962  (10) pour le personnel de ces deux communautés. Il faudra attendre 1968 pour qu’il devienne commun aux trois communautés  (11).


			3. Influences. Il est difficile, comme l’a constaté Stéphane Gervasoni, d’« identifier précisément la marque des cultures juridiques des États membres » dans l’élaboration et l’application du droit de la fonction publique de l’Union européenne  (12) – les règles statutaires résultant d’« influences croisées »  (13) des divers modèles de fonctions publiques nationales des États membres. L’influence particulière de certains systèmes nationaux sur l’un ou l’autre élément du statut est néanmoins visible. L’adoption d’un statut unique, applicable à l’ensemble des fonctionnaires quels que soient leur niveau de responsabilité et la nature des tâches qui leur sont confiées, reflète par exemple la philosophie franco-belge – selon laquelle « tous les agents publics participent de près ou de loin à l’exercice des missions de la puissance publique », à la différence de la conception allemande  (14). Au contraire, le recours – bien que très marginal – à un personnel non statutaire (tel que prévu par le régime applicable aux autres agents [RAA]  (15)) – est dû à l’influence de cultures juridiques étatiques dans lesquelles le cadre statutaire est « moins prégnant, voire absent »  (16).


			4. Plan de l’introduction. Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne, qui est resté, en substance, largement inchangé pendant plusieurs décennies, a fait l’objet de deux réformes d’envergure en 2004 et 2013 (section 1). Après avoir évoqué les principaux traits de celles-ci, nous présenterons les sources de droit de la fonction publique de l’Union européenne (section 2).


			Section 1. – Évolution du cadre statutaire : les principales réformes du statut


			5. Principales réformes. Avant 2004, le statut a fait l’objet d’un grand nombre de modifications  (17), mais la portée de celles-ci était mineure ; il resta largement inchangé sur le fond jusqu’en 2004  (18), où il subit une profonde réforme (§ 1). Une seconde réforme d’importance – quoique d’une ampleur moindre que la précédente – a été opérée en 2013 (§ 2). Pour mémoire, une légère révision du statut a été effectuée en 2010 pour y introduire quelques dispositions découlant de la création du Service européen d’action extérieure (SEAE) par le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009  (19). C’est à cette occasion que le statut des fonctionnaires des Communautés européennes est devenu le statut des fonctionnaires de l’Union européenne.


			§ 1. – La réforme de 2004


			6. Contexte. Après quelques tentatives avortées de réforme  (20) – dont la plus notable a conduit, en 1998, à une grève générale –, le statut des fonctionnaires a été modifié en profondeur en 2004. Le moment choisi pour opérer cette réforme tient essentiellement à deux facteurs. D’une part, le scandale causé par des affaires de mauvaise gestion et de corruption sous la Commission Santer et ayant conduit à la chute de celle-ci, a placé certains dysfonctionnements de l’administration européenne sous les projecteurs médiatiques. En succédant à la Commission Santer, la Commission Prodi a fait de la réforme du statut l’une de ses priorités politiques  (21). D’autre part, l’imminence de l’adhésion des pays de l’Est a indiscutablement influencé le calendrier de la réforme, entrée en vigueur la même année que l’élargissement  (22).


			D’un point de vue contextuel plus large, la réforme de 2004 a été conçue dans le contexte idéologique du new public management – une « nouvelle forme de gestion publique fondée entre autres sur une culture du résultat et l’emprunt de pratiques et d’outils issus du privé »  (23) –, qui a conduit de nombreux États membres à mettre en œuvre des changements dans leurs propres fonctions publiques dans les années 1980 et 1990.


			7. Objectifs. La réforme s’articule autour de cinq grands principes : indépendance, responsabilité, fiabilité, efficacité et transparence – l’objectif étant, comme le résument Jean-Luc Feugier et Marie-Hélène Pradines, « de doter la Commission de nouveaux outils d’administration et de gestion lui permettant d’assurer son rôle et ses compétences renforcées au sein d’une Union européenne bientôt élargie, ainsi qu’à s’adapter à un contexte international en pleine mutation »  (24). À l’origine, la réforme envisagée était donc de nature administrative et ne concernait que la Commission. Elle n’impliquait pas nécessairement une réforme statutaire  (25). Cette voie a néanmoins été choisie, ses partisans la voyant comme un « électrochoc salutaire pour faire face aux nouveaux défis [de l’Union européenne] »  (26).


			La conduite de la réforme administrative a été confiée au vice-président de la Commission, Neil Kinnock, de nationalité britannique, qui a sans conteste apposé une empreinte anglo-saxonne sur le nouveau statut  (27). Selon lui, les modifications statutaires devaient intégrer « l’efficacité, l’obligation de rendre compte, la transparence, la responsabilité et la qualité du service dans les habitudes de travail partout dans cette administration publique multinationale et unique »  (28). Une des mesures envisagées à cet effet consistait en la définition d’une politique globale en matière de ressources humaines, avec, notamment, un système de promotion qui accordait une « priorité accrue au mérite »  (29). L’objectif affiché était de dépoussiérer un système qu’il estimait trop largement fondé sur la promotion à l’ancienneté, le respect des privilèges acquis et l’irresponsabilité administrative  (30), ce qui a été perçu comme un véritable bouleversement  (31). Lorsque Neil Kinnock a rendu publiques, en 2001, ses propositions pour « une nouvelle politique du personnel pour la Commission européenne », le journaliste Jean Quatremer a évoqué une « révolution culturelle » en cours à Bruxelles  (32).


			8. Contenu. Sans prétendre à l’exhaustivité, mentionnons quelques éléments importants du changement opérés à l’occasion de la réforme de 2004  (33). Les quatre catégories principales de fonctionnaires qui existaient jusqu’alors (A, B, C et D) ont été remplacées par deux groupes de fonctions : les administrateurs (AD) et les assistants (AST). Une nouvelle structure de carrière  (34), de nouvelles opportunités en matière de recrutement, ainsi qu’une nouvelle politique en matière de pension d’ancienneté  (35), ont notamment été introduites. En marge du statut, une nouvelle catégorie de personnel – les agents contractuels – a été créée pour « permettre aux fonctionnaires de se concentrer sur les tâches essentielles et (…) remplacer le personnel auxiliaire »  (36).


			La réforme de 2004 a également apporté des avancées sociales importantes : des mesures ont été prises pour que les fonctionnaires soient en mesure de mieux concilier vie professionnelle et vie privée (par exemple, le travail à temps partiel, jusqu’alors seulement permis dans des circonstances exceptionnelles, devient un droit dans plusieurs cas énumérés par le statut, et peut être demandé par tout fonctionnaire) ; les partenariats non matrimoniaux conclus entre personnes de même sexe ont été, sous certaines conditions, assimilés au mariage pour l’octroi d’avantages financiers prévus par le statut ; les garanties en matière d’égalité entre hommes et femmes ont été renforcées ; et le harcèlement moral et le harcèlement sexuel ont fait l’objet d’une interdiction spécifique.


			Si la réforme de 2004 a indéniablement permis de moderniser les règles statutaires, elle a fait l’objet de certaines critiques  (37). Après quelques années de mise en œuvre, elle a révélé certaines limites qui ont conduit à opérer de nouveaux changements.


			§ 2. – La réforme de 2013


			9. Contexte. Moins de dix ans après celle menée en 2004, le contexte de crise économique conduit à opérer une nouvelle réforme  (38). Il ne s’agit pas, cette fois-ci, d’une réforme globale, mais simplement d’une révision limitée du texte statutaire  (39). Si la motivation première est de « contenir l’évolution des dépenses administratives de l’Union » en temps de crise  (40), l’occasion est également saisie pour apporter des corrections qui se sont révélées nécessaires après presque une décennie de mise en œuvre du statut réformé. Les modifications apportées au statut peuvent être articulées autour de quatre thèmes principaux : la volonté de mieux lier les fonctions exercées avec le niveau de salaire, la préservation du caractère unitaire de la fonction publique, la garantie du maintien d’une fonction publique variée dans sa composition géographique, et la simplification de certains éléments législatifs et financiers  (41).


			La réforme s’accompagne par ailleurs d’une réduction de 5 % des effectifs, prévue sur une période de cinq ans (2013-2018) par un accord interinstitutionnel  (42). Dans un discours prononcé à Londres en 2014, José Manuel Barroso, alors Président de la Commission européenne, a mis en lumière les économies engendrées par la réforme et par la réduction des effectifs : « You don’t want to be paying for armies of Eurocrats. I get that. We are cutting one in twenty staff across all EU institutions and agencies. The reforms we have introduced will save 2.7 billion by 2020 and 1.5 billion per year in the long run »  (43).


			La nouvelle version du statut est entrée en vigueur le 1er janvier 2014. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous passerons ici en revue les principales nouveautés.


			10. Création d’un troisième groupe de fonctions. À contre-courant de la réforme de 2004  (44), qui avait remplacé les quatre anciennes catégories de fonctionnaires par deux groupes de fonctions, la réforme de 2013 a réintroduit un troisième groupe : AST/SC  (45). Les fonctionnaires AST/SC exercent des tâches de bureau et de secrétariat, qui relevaient de la compétence des fonctionnaires de l’ancienne catégorie C (supprimée en 2004). Leur rémunération est toutefois nettement inférieure à celle qui était alors allouée aux intéressés  (46).


			11. Promotion et grades. Au sein du groupe de fonctions AD, l’exercice normal de promotion permet d’accéder jusqu’au grade AD 12. La progression jusqu’au grade AD 14 est réservée aux chefs d’unité, aux directeurs, aux conseillers et aux fonctionnaires qui occupent des postes équivalents. Au sein du groupe de fonctions AST, l’exercice normal de promotion permet d’accéder jusqu’au grade AST 9. La progression aux grades AST 10 et 11 nécessite la réussite d’une procédure de sélection spécifique et est réservée aux assistants qui exercent un niveau de responsabilité élevé  (47).


			12. Régime pécuniaire. Les rémunérations, pensions et allocations reçues par les fonctionnaires ont été gelées pour les années 2013-2014  (48). À partir de 2015, une nouvelle méthode d’actualisation annuelle des rémunérations, à caractère automatique, est d’application  (49). En matière de pension d’ancienneté, le taux d’accumulation applicable aux fonctionnaires recrutés à compter du 1er janvier 2014 est inférieur à celui qui est d’application pour ceux recrutés sous l’empire de l’ancien statut  (50). Un prélèvement de solidarité a en outre été instauré pour la période 2014-2023  (51).


			13. Durée de travail. Pour compenser la réduction des effectifs, la durée de travail hebdomadaire des fonctionnaires est augmentée sans compensation pécuniaire. Avant la réforme de 2013, le statut plafonnait la durée de travail hebdomadaire à 42 heures, sans prévoir de plancher. Depuis le 1er janvier 2014, une durée de travail hebdomadaire minimale de 40 heures est prévue par le statut  (52). Enfin, les délais de route accordés aux fonctionnaires expatriés, ainsi que la durée du congé annuel des fonctionnaires affectés dans les pays tiers ont été réduits  (53).


			14. Retraite. Les âges minimum, normal et maximum pour le départ à la retraite, ont été relevés : ceux-ci passent respectivement de 55 à 58 ans, de 65 à 66 ans, et de 67 à 70 ans  (54), pour les fonctionnaires recrutés à partir du 1er janvier 2014. Un « congé dans l’intérêt du service »  (55) est créé, qui donne la possibilité à l’institution de mettre unilatéralement en congé certains fonctionnaires proches de la retraite « pour des besoins organisationnels liés à l’acquisition de nouvelles compétences au sein des institutions »  (56).


			15. Insuffisance professionnelle. Le législateur a renforcé le caractère sélectif du stage avant titularisation  (57) et a réduit la marge de manœuvre de l’AIPN quant aux conséquences de l’insuffisance professionnelle d’un fonctionnaire (le licenciement devient automatique dans certains cas  (58)).


			16. Conflits d’intérêts. La réforme de 2013 développe l’arsenal statutaire en matière de lutte contre les conflits d’intérêts en introduisant des dispositions visant à prévenir ceux-ci avant le recrutement  (59), pendant un congé de convenance personnelle  (60) et après la cessation des fonctions  (61). Des mesures de protection additionnelles du whistleblower, c’est-à-dire du fonctionnaire qui, « ayant été le témoin de l’existence d’actes graves, alerte par civisme les autorités susceptibles d’y mettre fin »  (62), sont également ajoutées  (63).


			17. Conciliation des vies professionnelle et familiale. La réforme de 2013 a précisé que l’adoption par les institutions de mesures à caractère social comprenait des « mesures spécifiques destinées à concilier vie professionnelle et vie familiale »  (64). Plus spécifiquement, des mesures d’aménagement du temps de travail ont été introduites  (65), et les dispositions concernant le congé parental ont été assouplies  (66). La durée totale maximale du congé de convenance personnelle a été ramenée, en principe, de quinze ans à douze  (67), mais n’est plus limitée lorsqu’il est sollicité pour aider son conjoint ou certains membres de sa famille atteint d’une maladie grave ou d’un handicap lourd  (68).


			18. Autres modifications. Ont également été insérées, notamment, des précisions en matière de handicap  (69), la possibilité d’adopter des mesures en faveur d’un meilleur équilibre géographique au sein de la fonction publique de l’Union européenne  (70) et des modifications relatives aux organes statutaires  (71).


			Section 2. – Le cadre normatif


			19. Cadre normatif. On trouve des règles de droit de la fonction publique à tous les niveaux de la hiérarchie des normes de l’ordre juridique de l’Union européenne  (72) : droit primaire (§ 1), principes généraux (§ 2) et droit dérivé – essentiellement, le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et les actes de mise en œuvre de celui-ci (§ 3), mais aussi d’autres règlements et directives (§ 4). La jurisprudence de la Cour de justice, du Tribunal et du Tribunal de la fonction publique européenne apporte enfin une contribution substantielle aux règles applicables aux fonctionnaires (§ 5).


			§ 1. – Le droit primaire de l’Union européenne


			20. Droit primaire. Le droit primaire, sommet de la hiérarchie des normes de l’Union européenne, se compose principalement des traités constitutifs et de leurs protocoles, ainsi que de la Charte des droits fondamentaux. En tant qu’instruments constitutifs de l’Union européenne, le Traité sur l’Union européenne (TUE) et le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ainsi que les protocoles qui y sont annexés, constituent les fondements juridiques incontournables du droit de la fonction publique de l’Union européenne.


			21. Traités. De nombreux principes fondamentaux inscrits dans les traités s’imposent aux fonctionnaires – de manière plus ou moins directe – dans l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit par exemple des valeurs et des objectifs de l’Union européenne, énoncés respectivement aux articles 2 et 3 du TUE. Ou, de manière un peu plus spécifique, de l’article 298 (1) TFUE : « Dans l’accomplissement de leurs missions, les institutions, organes et organismes de l’Union s’appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante ».


			En outre, plusieurs dispositions du TFUE concernent de manière plus directe la fonction publique de l’Union européenne. Cependant, comme le remarque Fabrice Andréone, les dispositions de droit primaire relatives à l’administration et à la fonction publique de l’Union européenne sont « peu homogènes et éparpillées dans le corps des textes des traités »  (73) ; elles sont souvent laconiques et requièrent l’adoption, par les institutions, d’actes de droit dérivé afin d’être précisées  (74).


			Ainsi, l’article 336 TFUE requiert l’adoption, par le Parlement et le Conseil, d’un règlement fixant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union. L’article 270 TFUE donne compétence à la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) pour « statuer sur tout litige entre l’Union et ses agents dans les limites et conditions déterminées par le statut des fonctionnaires de l’Union et le régime applicable aux autres agents de l’Union ». L’article 340 TFUE prévoit quant à lui que l’Union est tenue de « réparer, conformément aux principes généraux communs aux droits des États membres, les dommages causés par ses institutions ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions » (al. 2) et que « la responsabilité personnelle des agents envers l’Union est réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le régime qui leur est applicable » (al. 4).


			De manière plus précise, l’article 339 TFUE impose aux fonctionnaires de l’Union une obligation « de ne pas divulguer les informations qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel, et notamment les renseignements relatifs aux entreprises et concernant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix de revient ».


			22. Protocoles. En vertu de l’article 51 du Traité sur l’Union européenne, les protocoles ont la même force juridique que les traités, et font donc partie intégrante du droit primaire  (75). Parmi ceux-ci, le protocole n° 7 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne vise directement les fonctionnaires dans plusieurs de ses dispositions, et leur consacre son chapitre V. Il contient des dispositions essentielles, notamment en matière d’immunité fiscale et juridictionnelle des fonctionnaires  (76).


			23. Charte des droits fondamentaux. La Charte des droits fondamentaux, qui revêt la même valeur juridique que les traités  (77), s’applique à l’ensemble des actes de droit dérivé de l’Union – ce qui inclut notamment le statut des fonctionnaires. Les fonctionnaires bénéficient des droits protégés par la Charte et, symétriquement, doivent respecter les droits fondamentaux des citoyens dans l’exercice de leurs fonctions. À cet égard, l’article 41 de la Charte, qui consacre le droit à une bonne administration, revêt une importance particulière  (78).


			Les droits fondamentaux des fonctionnaires étaient – bien entendu – reconnus et protégés bien avant que la Charte ne voie le jour, notamment par les principes généraux de droit de l’Union européenne, dont font partie les droits garantis par la Convention européenne des droits de l’homme. Quelle est donc la valeur ajoutée de la Charte des droits fondamentaux ? Ainsi que l’explique Kieran Bradley, celle-ci constitue un « progressive restatement, which is intended to bring the content of fundamental rights up to date, to strengthen their protection and to make those rights more visible and more comprehensible to the individual ». Dans la mesure où la Charte « lays down principles which are widely drawn, [it] can (…) be used to fill any gaps in the law concerning staff matters which should arise, and may serve as a guide to the interpretation of staff law in case of uncertainty »  (79).


			§ 2. – Les principes généraux de droit de l’Union européenne


			24. Principes généraux. Au fil de la construction européenne, la Cour de justice de l’Union européenne a dégagé de nombreux principes généraux de droit de l’Union européenne. En matière de fonction publique, ces principes sont, pour l’essentiel, relatifs aux droits fondamentaux protégés par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH). En vertu de l’article 6 (3) du Traité sur l’Union européenne, « les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la [CEDH] (…) font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux ».


			25. Convention européenne des droits de l’homme. Avant que la Charte des droits fondamentaux n’acquière force contraignante, la CEDH constituait une source essentielle en matière de protection des droits et libertés des citoyens, y compris les fonctionnaires. Si la Charte a aujourd’hui pris le relais, le juge continue, le cas échéant, à faire référence à la Convention et à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme pour interpréter et/ou compléter les dispositions contenues dans la Charte. La Convention conserve à cet égard une importance particulière, puisque l’article 52 (3) de la Charte dispose que « [d]ans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la [CEDH], leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention », sans que cela ne fasse obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une protection plus étendue.


			§ 3. – Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et les actes de mise en œuvre de celui-ci


			26. Le statut des fonctionnaires. Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne établit de manière détaillée le régime applicable aux fonctionnaires qui travaillent au sein des institutions européennes : recrutement et déroulement de la carrière, conditions de travail, droits et obligations, régime pécuniaire, régime disciplinaire, voies de recours… Il revêt la forme juridique d’un règlement  (80), ce qui signifie qu’il est obligatoire dans tous ses éléments  (81) et qu’il s’impose aussi bien aux institutions et organismes de l’Union européenne qu’aux États membres  (82). Comme l’a souligné la Cour de justice, « [i]l en résulte que, en dehors des effets que le statut déploie dans l’ordre intérieur de l’administration [de l’Union européenne], il oblige également les États membres dans toute la mesure où leur concours est nécessaire à sa mise en œuvre »  (83) – ce qui implique que dans l’hypothèse où une disposition statutaire requiert des mesures d’application sur le plan national, « les États membres sont tenus d’adopter toutes mesures générales ou particulières appropriées »  (84).


			Le statut est divisé en neuf titres : Dispositions générales (Titre I), Droits et obligations du fonctionnaire (Titre II), De la carrière du fonctionnaire (Titre III), Des conditions de travail du fonctionnaire (Titre IV), Du régime pécuniaire et des avantages sociaux du fonctionnaire (Titre V), Du régime disciplinaire (Titre VI), Des voies de recours (Titre VII), Dispositions particulières applicables au SEAE (Titre VIIIbis), Des dispositions particulières applicables aux fonctionnaires affectés dans les pays tiers (Titre VIIIter), Dispositions transitoires et finales (Titre IX). Le statut contient également quinze annexes, qui contiennent des précisions techniques concernant certaines dispositions statutaires. Le Tribunal de la fonction publique a précisé que « s’il n’existe pas à proprement parler de hiérarchie formelle entre les règles organiques du statut et ses annexes […], il pourrait exister, selon le cas, entre celles-ci, une hiérarchie substantielle, les annexes devant être interprétées en tenant compte des fondements et du système de la fonction publique de l’Union européenne, tels qu’ils sont fixés par le statut proprement dit »  (85).


			Le règlement fixant le statut des fonctionnaires est révisé selon la procédure législative ordinaire (A). Le comité du statut joue un rôle consultatif important en matière de révision et de mise en œuvre du statut (B). L’actualisation des montants relatifs à la rémunération des fonctionnaires et des coefficients correcteurs est assurée par une méthode automatique, qui n’implique aucune intervention du législateur (C). Pour modifier certains éléments non essentiels du statut ou pour compléter certaines dispositions statutaires, des actes délégués peuvent être adoptés (D). Enfin, la mise en œuvre des dispositions statutaires nécessite l’adoption de différents types d’actes juridiques (E).


			A.	La procédure de révision du statut


			27. Procédure de révision. L’article 336 TFUE dispose que « [l]e Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent, après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires (…) ». Le statut des fonctionnaires ayant été adopté en 1962, la procédure prévue par l’article 336 est appliquée pour réviser des dispositions statutaires.


			Avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le statut était modifié suivant une procédure de consultation : le Conseil adoptait le règlement modificatif sur la base d’une proposition de la Commission, après avoir consulté le Parlement européen qui rendait un avis dépourvu de caractère contraignant. Le passage à la procédure législative ordinaire  (86) a eu pour effet de retirer le pouvoir de décision aux seuls États membres  (87) : la Commission dispose de l’initiative législative, et le Parlement européen et le Conseil sont sur un pied d’égalité pour adopter le règlement modificatif, après consultation préalable des autres institutions intéressées  (88).


			28. Phase interne. La révision du statut est un processus en deux phases, piloté par la Commission  (89). La première phase, interne à la Commission, comporte sept étapes. En premier lieu, la Direction générale des ressources humaines (DG HR) rédige un projet de règlement qui amende le statut des fonctionnaires. Une consultation interservices (CIS) – « une demande d’avis formel de tous les services ayant un intérêt légitime pour le contenu de l’acte »  (90) – est ensuite lancée ; elle aboutit à la révision du projet pour intégrer, dans la mesure du possible, les commentaires apportés par les services consultés  (91). La troisième étape consiste en une concertation avec les organisations syndicales et professionnelles  (92), après laquelle le texte est présenté au comité de préparation des questions statutaires (CPQS) et au collège des chefs d’administration (quatrième étape)  (93). En cinquième et sixième lieux, le comité du statut  (94) et le comité du personnel  (95) sont respectivement consultés  (96). L’adoption, par la Commission, du texte final de la proposition de révision du statut constitue la dernière étape de la phase interne. Une fois que le Collège l’a approuvé, il est formellement transmis aux colégislateurs  (97).


			29. Phase interinstitutionnelle. En vertu de l’article 336 TFUE, le Parlement et le Conseil sont tenus de recueillir l’avis des autres institutions sur la proposition de révision présentée par la Commission au titre de son pouvoir d’initiative. En pratique, seules la Cour de justice et la Cour des comptes sont formellement consultées  (98). Commence ensuite la première lecture par les colégislateurs : la proposition est examinée par la commission des affaires juridiques (JURI) du Parlement et par le groupe de travail du Conseil sur le statut des fonctionnaires. Pendant ce temps, des réunions informelles sont organisées entre les représentants du triangle institutionnel (Commission, Parlement, Conseil) aux niveaux administratif et politique  (99). Si le Conseil et le Parlement s’accordent sur le texte dès la première lecture, ils adoptent formellement le texte final et la Commission prend acte de leur accord. Le texte ensuite est signé par les colégislateurs et publié au Journal officiel de l’Union européenne. Si un désaccord sur le texte survient entre le Parlement et le Conseil, une deuxième lecture, et, en cas de désaccord persistant, une conciliation suivie d’une troisième lecture sont réalisées pour aboutir à l’adoption du texte final  (100).


			30. Modifications non législatives du statut et actualisation des montants. Certains éléments non essentiels du statut peuvent être modifiés par la voie d’actes délégués et de nombreux montants inscrits dans le statut font l’objet d’une actualisation annuelle par le biais d’une méthode automatique  (101).


			B.	Le comité du statut


			31. Composition. Le comité du statut est composé en nombre égal de représentants des institutions de l’Union et de représentants des comités du personnel de celles-ci  (102). Les modalités exactes de sa composition sont arrêtées d’un commun accord entre les AIPN des différentes institutions  (103). Les voix des représentants sont pondérées par le biais d’une clé de répartition établie en fonction de l’importance des effectifs de l’institution, afin d’éviter que les « petites » institutions ne mettent en minorité celles dont le personnel est plus nombreux, et pour favoriser le consensus  (104).


			32. Rôle. Le comité du statut se réunit à la demande de son président, d’une institution ou du comité du personnel d’une institution  (105). La Commission est tenue de le consulter sur toute proposition de révision du statut  (106). Le comité du statut dispose d’un délai fixé par la Commission pour rendre son avis  (107), délai qui ne peut être inférieur à 15 jours ouvrables  (108). Le comité peut également formuler, de sa propre initiative, toute suggestion en vue de la révision du statut.


			L’avis du comité doit également être recueilli préalablement à l’adoption de nombreux actes de mise en œuvre du statut. C’est par exemple le cas en matière de mesures visant à promouvoir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes au sein de la fonction publique européenne  (109), de la description détaillée des différents emplois-types de l’annexe I section A du statut  (110), ou encore pour l’adoption des actes délégués qui fixent les bénéficiaires et les montants des indemnités compensatoires du travail hors des horaires normaux  (111), des travaux pénibles  (112) et des astreintes  (113), de la réglementation commune établissant la durée du congé annuel  (114), de la liste des jours fériés  (115), de la réglementation commune sur le remboursement des frais médicaux  (116), ou de toute disposition générale d’exécution  (117).


			Selon Fabrice Andréone, le rôle du comité est de « vérifier la cohérence, la validité juridique et la clarté des textes soumis à son examen »  (118). En revanche, il ne joue pas de rôle politique et ne peut revenir sur les principes politiques du projet qui lui est soumis pour avis  (119).


			C.	La méthode d’actualisation des rémunérations


			33. Méthode d’actualisation. Le statut contient de nombreuses données chiffrées : la grille des traitements des fonctionnaires, le montant de diverses allocations et indemnités… dont la plupart font l’objet d’une actualisation annuelle et, le cas échéant, d’actualisations intermédiaires. Avant la réforme de 2013, le Conseil adoptait chaque année un règlement qui amendait le statut pour adapter le montant des droits pécuniaires des fonctionnaires. Dorénavant, la procédure d’adaptation est automatique : les montants actualisés font l’objet d’une publication au Journal officiel dans la série C (informations et communications)  (120). Certains montants (par exemple, les montants de l’indemnité journalière de mission) sont adaptés tous les deux ans par voie d’actes délégués  (121). D’autres montants (par exemple, celui de l’allocation de naissance  (122)) ne peuvent être modifiés que par le biais de la procédure législative ordinaire.


			D.	Les actes délégués


			34. Régime juridique des actes délégués. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, l’article 290 (1) TFUE prévoit qu’« [u]n acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif ». Le statut – acte législatif – investit la Commission du pouvoir d’adopter de tels actes délégués « en ce qui concerne certains aspects des conditions de travail, certains aspects de la mise en œuvre des règles relatives aux rémunérations et le régime de sécurité sociale »  (123). Plus précisément, il s’agit de la détermination du régime des indemnités prévues en compensation du travail presté la nuit, le week-end et les jours fériés, des astreintes et de la pénibilité du travail  (124) ; de l’adaptation du barème des frais de mission des fonctionnaires, qui doit être effectuée tous les deux ans  (125) ; et de la création ou suppression d’un coefficient correcteur  (126) (pour mémoire, l’adoption d’actes délégués est également prévue par certaines dispositions du régime applicable aux autres agents  (127)) – c’est-à-dire, des mesures techniques et sans réel contenu politique  (128).


			Avant l’entrée en vigueur de la réforme de 2013, le Conseil adoptait des règlements de mise en œuvre du statut (règlements d’application). Ceux-ci restent en vigueur aussi longtemps qu’ils n’ont pas été remplacés par des actes délégués. Le premier acte délégué a été adopté le 7 juillet 2016 et porte sur le barème applicable aux missions effectuées par le personnel des institutions dans les États membres  (129).


			35. Modalités. Le pouvoir d’adopter des actes délégués est accordé à la Commission pour une durée indéterminée  (130). Deux « filets de sécurité »  (131) sont néanmoins instaurés au profit des colégislateurs. D’une part, le pouvoir d’adopter de tels actes est susceptible d’être révoqué à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil  (132), sans que cette révocation puisse avoir un effet rétroactif – elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués en vigueur  (133). D’autre part, la Commission est tenue de leur notifier sans délai les actes délégués qu’elle adopte  (134), afin qu’ils exercent une surveillance sur leur contenu. À compter de cette notification, le Parlement et le Conseil disposent d’un délai de deux mois (prorogeable pour deux mois supplémentaires  (135)) pour exprimer une éventuelle objection. À défaut, l’acte délégué entre en vigueur. Les colégislateurs peuvent accélérer le processus en informant la Commission qu’ils n’émettront pas d’objection  (136).


			E.	Les actes de mise en œuvre du statut


			36. Actes de mise en œuvre. Les dispositions statutaires sont mises en œuvre par divers actes d’application : les réglementations communes (1), les dispositions générales d’exécution (2) et des actes sui generis (3). Depuis la réforme de 2013, la Cour de justice est chargée de tenir un registre des règles d’exécution du statut, dans un objectif de transparence administrative  (137).


			Les règles d’exécution du statut adoptées par la Commission sont en principe applicables aux agences par analogie  (138). Par dérogation, une agence peut demander à la Commission la non-application ou l’adaptation de certaines d’entre elles  (139).


			1.	Les réglementations communes (ou règlements d’un commun accord)


			37. Réglementations communes. Les réglementations communes (également dénommées « règlements d’un commun accord ») sont des actes de mise en œuvre du statut proposés par la Commission et ratifiés par l’ensemble des institutions  (140), desquelles le Président de la Cour de justice est chargé de constater formellement l’accord commun. L’adoption de réglementations communes est prévue par le statut à douze reprises  (141) : en matière de politique de promotion de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes  (142) ; pour établir la liste des organismes consacrés à la poursuite des intérêts de l’Union au sein desquels les fonctionnaires peuvent être détachés à leur demande  (143), la liste des jours fériés  (144) et la durée du congé annuel des fonctionnaires  (145) ; pour arrêter les modalités de composition du comité du statut  (146) et de constitution de la commission paritaire  (147), de l’évaluation de la capacité à travailler dans une troisième langue avant la première promotion, de couverture des risques de maladie  (148) et d’accident et de maladie professionnelle  (149), de liquidation des pensions des fonctionnaires ayant exercé pour partie leurs fonctions à la CECA  (150), ou encore celles du transfert d’une partie des émoluments des fonctionnaires  (151) ; et, enfin, pour fixer les détails concernant l’aide sociale complétant la pension du conjoint survivant affecté d’une maladie grave ou prolongée ou d’un handicap  (152).


			2.	Les dispositions générales d’exécution


			38. Dispositions générales d’exécution. Diverses dispositions statutaires prévoient expressément l’adoption de dispositions générales d’exécution (DGE) : c’est notamment le cas en matière de mesures pour pallier un déséquilibre important entre nationalités parmi les fonctionnaires  (153), de congé parental  (154), de procédure de certification  (155), de remboursement des frais médicaux  (156), ou encore d’enquêtes administratives  (157). Les institutions peuvent également adopter des dispositions générales d’exécution d’initiative, en l’absence d’indication statutaire spécifique  (158). Par exemple, la Commission a adopté des DGE en matière de promotion sans que cela ne soit prévu par l’article 45 du statut  (159). Dans l’un et l’autre cas, le comité du statut et le comité du personnel doivent être consultés préalablement à l’adoption de celles-ci  (160).


			Contrairement aux réglementations communes, adoptées d’un commun accord par l’ensemble des institutions, les dispositions générales d’exécution sont prises par chacune d’entre elles de manière autonome. En pratique, néanmoins, comme l’explique Fabrice Andréone, « dans la plupart des cas, les dispositions générales d’exécution, adoptées par la Commission, qu’elles soient prévues par le statut ou non, sont reprises par les autres institutions soit à l’identique, soit avec quelques adaptations pour tenir compte de la taille ou de la structure de l’institution »  (161). Cela permet d’éviter des interprétations trop divergentes d’une institution à l’autre – qui risqueraient d’instaurer entre elles une certaine concurrence – et de préserver l’unicité du statut et l’égalité de traitement entre tous les fonctionnaires  (162).


			Selon une jurisprudence constante, les dispositions générales d’exécution « peuvent fixer des critères aptes à guider l’administration dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire ou à préciser la portée des dispositions statutaires manquant de clarté »  (163). Dans la mesure où leur force obligatoire est inférieure à celle du statut, elles ne sauraient en aucun cas poser des règles qui dérogeraient aux dispositions de celui-ci  (164).


			3.	Les actes sui generis de mise en œuvre du statut


			39. Actes sui generis. Sur le fondement de leur autonomie institutionnelle, les institutions peuvent adopter, en marge des actes de mise en œuvre du statut expressément prévu par celui-ci, des actes sui generis. Il s’agit principalement de décisions et directives internes, auxquelles les institutions ont largement recours ; elles sont parfois adoptées à la suite de conclusions générales des chefs d’administration  (165). D’autres types d’actes, beaucoup plus rares, sont parfois adoptés ; il peut notamment s’agir d’actes relatifs à la création et au fonctionnement d’organes interinstitutionnels  (166) – telle la décision qui crée EPSO, l’office de sélection du personnel  (167) –, ou encore d’accords-cadres conclus entre les institutions et les organisations syndicales et professionnelles.


			40. Décisions et directives internes. Les décisions et directives internes sont des règles de conduite incitatives dont l’institution ne peut s’écarter sans préciser les raisons qui l’y ont conduite, sous peine de porter atteinte au principe d’égalité de traitement  (168). Elles ne peuvent évidemment déroger aux dispositions statutaires, ni créer des droits ou obligations qui ne sont pas fondés sur celles-ci  (169). Par exemple, la Commission a adopté une décision pour fixer la durée de travail hebdomadaire  (170), ou encore une autre pour fixer les modalités du télétravail  (171).


			41. Conclusions générales des chefs d’administration. Afin d’assurer la cohérence de la mise en œuvre des dispositions statutaires, l’application du statut fait l’objet d’une consultation régulière entre les administrations des institutions  (172) par le biais du collège des chefs d’administration. Le collège adopte des conclusions générales qui traduisent « un accord entre les chefs d’administration pour appliquer ou interpréter de manière harmonisée certaines dispositions du statut et de ses règles d’application »  (173). Pour être applicables, ces conclusions doivent être reprises dans une directive interne au sein de chaque institution.


			§ 4. – Les autres actes de droit dérivé importants en droit de la fonction publique européenne


			42. Autres actes de droit dérivé. Outre le statut, des règlements (A) et directives (B) sont applicables aux fonctionnaires de l’Union européenne.


			A.	Les règlements autres que le statut applicables aux fonctionnaires de l’Union européenne


			43. Régime fiscal. Le règlement (CEE) n° 260/68 fixe les modalités de calcul et de prélèvement de l’impôt de l’Union européenne sur les revenus versés aux fonctionnaires par l’Union européenne  (174), et le règlement (CEE) n° 549/69 détermine les catégories du personnel assujetties à cet impôt  (175).


			44. Régime linguistique. Le règlement n° 1, qui organise le régime linguistique de l’Union européenne  (176) revêt une grande importance en matière d’utilisation des langues au sein des institutions et dans les relations de celles-ci avec le public, ainsi que pour la sélection des fonctionnaires.


			45. Protection des données personnelles. Le règlement (CE) n° 45/2001  (177) garantit la protection des personnes physiques, y compris des fonctionnaires, à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions européennes.


			46. Laissez-passer. Le règlement (UE) n° 1417/2013 établit les modalités de délivrance de laissez-passer aux fonctionnaires de l’Union européenne  (178).


			47. Recrutements lors des élargissements. À l’occasion des divers élargissements de l’Union européenne, des règlements ont été adoptés  (179), en application du principe lex specialis, afin de recruter les fonctionnaires issus des nouveaux États membres sur la base de la nationalité – ce qui est en principe prohibé par le statut – pour atteindre, dans un délai raisonnable, un équilibre géographique au sein des institutions qui inclut les nouveaux arrivants  (180).


			B.	L’application de certaines directives en droit de la fonction publique européenne


			48. Inapplicabilité de principe des directives aux institutions. Les directives ne s’adressent en principe qu’aux États membres, qui en sont les seuls destinataires  (181). En conséquence, elles ne peuvent être, en tant que telles, source d’obligations pour les institutions  (182). Dans certaines circonstances, néanmoins, les dispositions de certaines directives peuvent être invoquées à l’encontre des institutions  (183).


			49. Renvoi effectué par une disposition statutaire. Le législateur peut rendre applicables aux institutions les dispositions de directives en procédant à un renvoi à celles-ci dans un texte qui s’impose à elles. Ce mécanisme a été utilisé à l’article 1ersexies (2) du statut. Celui-ci, qui dispose que « les fonctionnaires en activité bénéficient de conditions de travail qui respectent les normes de santé et de sécurité appropriées, au moins équivalentes aux prescriptions minimales applicables en vertu des mesures arrêtées dans ces domaines en application des traités », permet de faire bénéficier les fonctionnaires de la protection des directives adoptées en matière sociale. La Cour de justice a confirmé l’interprétation large de la notion de « normes de santé et de sécurité » adoptée par le Tribunal de la fonction publique dans un arrêt Strack, rendu sur réexamen  (184).


			50. Autonomie organisationnelle des institutions. Les institutions jouissent d’une autonomie organisationnelle qui leur permet – sous réserve de respecter les dispositions statutaires – de se lier elles-mêmes, par le biais d’actes internes (dispositions générales d’exécution, décisions internes, lignes directrices, etc.). Elles peuvent ainsi donner exécution à une obligation particulière énoncée par une directive, ou en opérant un renvoi exprès aux dispositions de celle-ci  (185). Les actes internes adoptés par les institutions étant hiérarchiquement inférieurs au statut, la directive ne peut néanmoins être invoquée pour obtenir un résultat qui serait contraire à celui-ci.


			51. Invocabilité « par ricochet ». Les dispositions d’une directive peuvent s’imposer indirectement à une institution si elles constituent l’expression d’un principe général de droit de l’Union européenne que les institutions sont tenues d’appliquer comme tel  (186). La valeur normative des principes généraux étant supérieure à celle des actes de droit dérivé, les dispositions d’une directive peuvent ainsi être invoquées « par ricochet »  (187) à l’encontre d’une disposition statutaire. Le même raisonnement s’applique a fortiori pour les droits consacrés dans la Charte des droits fondamentaux : si une disposition contenue dans une directive est l’expression d’un droit fondamental garanti par la Charte, elle est élevée au rang hiérarchique du droit primaire et permet d’évincer une disposition statutaire.


			52. Coopération loyale et interprétation conforme. Selon le Tribunal de la fonction publique, le devoir de coopération loyale entre les États membres et les institutions européennes impose à celles-ci d’assurer la cohérence entre leur action législative à l’échelle de l’Union, notamment à destination des États membres, et leur propre politique interne. À cette fin, elles sont tenues, dans la mesure du possible  (188), d’interpréter les dispositions statutaires à la lumière du texte et de la finalité des directives (entre autres) pour atteindre le résultat qu’elles poursuivent  (189). Cette jurisprudence revient à reconnaître l’invocabilité d’interprétation conforme des directives à l’encontre des institutions en matière de droit de la fonction publique, dans la mesure – ici encore – où cela est compatible avec les dispositions statutaires. Comme le résume David Petrelik, cela signifie, en pratique, que les institutions doivent « respecter les obligations prévues par les directives à moins qu’un libellé clair d’une disposition statutaire ne les oblige à agir autrement »  (190).


			§ 5. – La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne


			53. Jurisprudence. L’article 270 TFUE confie expressément le contentieux de la fonction publique à la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), une institution composée de plusieurs juridictions : la Cour de justice, le Tribunal (créé en 1988) et, éventuellement, de tribunaux spécialisés. À ce jour, un seul Tribunal spécialisé a été créé (en 2005) : le Tribunal de la fonction publique (TFP), supprimé en 2016. La Cour, le Tribunal et le Tribunal de la fonction publique ont tour à tour été compétents pour trancher, en première instance, les litiges en droit de la fonction publique. À ce jour, cette compétence est dévolue au Tribunal.


			Les arrêts de la CJUE s’imposent aux institutions en vertu de l’article 266 TFUE, selon lequel « l’institution, l’organe ou l’organisme dont émane l’acte annulé, ou dont l’abstention a été déclarée contraire aux traités, est tenu de prendre les mesures que comporte l’exécution de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne ». Depuis les débuts de la construction européenne, plusieurs milliers d’arrêts ont été rendus dans le domaine du droit de la fonction publique de l’Union européenne. Ils ont grandement contribué à définir les contours du régime juridique applicable aux fonctionnaires et ils représentent une source incontournable de cette branche du droit.
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